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Éditorial

DES PAROLES AUX ACTES


			Cet été encore, la situation des migrants et des réfugiés aura été au centre de l’actualité. En France, plusieurs décisions de justice se sont croisées, illustrant les contradictions dans lesquelles les autorités sont prises, faute d’une politique claire. D’un côté, le tribunal administratif de Lille puis le Conseil d’État ont rappelé nos obligations élémentaires en matière de respect des droits de l’homme, en sommant la mairie de Calais de rétablir des accès à l’eau potable et à des sanitaires pour les migrants qui continuent de se regrouper à proximité du tunnel sous la Manche, malgré le démantèlement des camps et les méthodes de dispersion brutale employées par la police. De l’autre, la cour d’appel d’Aix-en-Provence a condamné Cédric Herrou, l’agriculteur qui s’est fait le porte-parole des migrants dans la vallée de la Roya, à quatre mois de prison avec sursis, pour avoir porté assistance et favorisé l’entrée illégale sur notre territoire de plusieurs centaines de personnes. Comment s’y retrouver ?

			Depuis l’été 2014, les journaux bruissent de nouvelles sur la terrible « crise des migrants » que traverserait l’Europe. Mais comme de nombreuses voix le soulignent, nous ne sommes pas confrontés à une crise des migrants, mais à une crise de l’accueil des migrants, à une crise de la solidarité et de l’hospitalité, en France et en Europe. On estime à un peu plus d’un million de personnes l’afflux de réfugiés en Europe depuis le début de la guerre en Syrie, les réfugiés du Moyen-Orient venant s’ajouter aux flux préexistants en provenance des Balkans ou d’Afrique, pour une population de cinq cent dix millions d’habitants environ. En France, l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) a examiné environ cent mille demandes d’asile l’année dernière, pour une population de soixante-sept millions d’habitants. Peut-on vraiment soutenir que nous sommes face à une crise sans précédent et qu’il n’existe pas de solutions ?

			La première urgence, c’est l’hébergement, comme l’a rappelé le président Macron dans un discours prononcé à Orléans fin juillet. Il nous faut construire une politique de premier secours, éviter que les gens ­s’entassent dans des bidonvilles dans des conditions indignes. C’est la seule politique possible dans l’urgence, d’abord parce que c’est une obligation humaine, ensuite parce que nous y sommes obligés par une série de déclarations et de conventions internationales dont la France est signataire, enfin parce que ce sont les ratés de la politique d’accueil et les images de désordre et de violence dans les camps de fortune qui nourrissent dans l’opinion le sentiment que les migrants représentent une terrible menace.

			Avant d’être des demandeurs d’asile ou des migrants économiques, les hommes, les femmes et les enfants qui arrivent sur notre sol sont des êtres humains, épuisés, démunis, exposés à toutes les violences. La sécurité et le soin des personnes, de toutes les personnes, sont une obligation première à laquelle nous ne pouvons nous soustraire, comme l’a encore rappelé le pape François le 21 août dernier. Ces personnes ont le droit de chercher une vie meilleure et nous avons le devoir de les secourir. L’idée selon laquelle traiter ces hommes et femmes dignement, en leur accordant le minimum vital, créerait un « appel d’air » est moralement inacceptable ; elle est également démentie par les faits. Quels que soient les mauvais traitements dont ils font l’objet, les migrants continuent de se déplacer, mus par les mauvaises conditions de vie dans leur pays d’origine et le désir puissant de retrouver un avenir.

			Au-delà de l’urgence humanitaire, les défis de long terme de la question migratoire sont immenses. Il ne s’agit pas de les nier, mais d’exiger qu’ils soient abordés avec lucidité et avec courage, en refusant l’impuissance et le cynisme. En droit, à l’heure actuelle, tout repose sur la distinction entre demandeurs d’asile et migrants économiques. Les uns ont droit à un traitement rapide et efficace de leur demande puis à une protection si le statut de réfugié leur est accordé, les autres doivent être reconduits à la frontière. Travailler dans ce cadre juridique de façon organisée, et faire respecter l’ordre public, est indispensable aussi pour éviter d’attiser les réactions viscérales dans l’opinion et les instrumentalisations par des mouvements d’extrême droite ou les gouvernements « illibéraux » au pouvoir actuellement en Europe centrale et orientale, qui pourraient y voir l’occasion de remettre en cause le droit d’asile.

			Le gouvernement est allé dans ce sens quand il a présenté un plan pour « garantir le droit d’asile et maîtriser les flux migratoires » en juin dernier, qui prévoit d’une part la création de centres d’accueil et le déblocage de moyens pour l’intégration des réfugiés et, de l’autre, une « politique crédible de reconductions à la frontière » pour les personnes dont la situation ne ­correspond pas aux critères prévus par la Convention de Genève. À long terme, cependant, cette distinction ne devrait-elle pas être revue, de nouvelles catégories et de nouveaux dispositifs de droit inventés, pour que nos solutions politiques correspondent mieux à la réalité contemporaine des migrations ? Lorsque des gens fuient des pays ravagés par la guerre civile, sans être personnellement persécutés par le régime, ou qu’ils sont contraints de quitter une zone rendue invivable par le changement climatique, ont-ils moins le droit de chercher à se sauver et d’être traités avec dignité ? Est-il vraiment possible de défendre un modèle de mondialisation dans lequel les biens, les capitaux et les informations passeraient toujours plus librement les frontières, mais pas les hommes ?

			L’accueil des migrants et des réfugiés est d’une importance critique pour l’Europe, pas seulement parce que nos pays prospères sont des destinations prisées, mais parce que la construction européenne a partie liée avec l’histoire tragique de la Seconde Guerre mondiale et les idéaux qu’elle a souhaité affirmer pour en sortir. Si l’Europe se dérobe à cette question aujourd’hui, c’est son projet politique qui s’effondre. Malgré les difficultés que cela ne manquera pas d’entraîner, les politiques migratoires de demain doivent être construites avec nos partenaires européens, dans le respect des principes dont l’Europe se réclame. Il faut travailler avec l’Allemagne à harmoniser nos politiques d’asile et d’immigration, penser à nouveau une répartition équilibrée des réfugiés dans les différents pays de l’Union et revoir le règlement de Dublin qui fait peser une trop grande charge sur l’Italie et la Grèce comme pays de première entrée de la plupart des migrants.

			Les paroles de la campagne sonnaient juste. À présent, il faut poser des actes.

			Esprit
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			LE TRAVAILLEUR DÉTACHÉ, SI LOIN, SI PROCHE

			François Meunier

			Le conflit sur le statut du travail détaché touche au cœur du projet européen. Une façon d’aborder le débat, dans sa dimension morale, est de revenir au principe « à travail égal, salaire égal ». Et pour cela, regardons deux situations presque fictives : celle où la Pologne, disposant d’un travail peu cher, produit des pommes pour les exporter en France, et celle où des travailleurs polonais détachés viennent dans des pommeraies françaises pour y produire des pommes françaises. Le travailleur détaché garde ici exactement les conditions de travail, de rémunération, etc., qu’il connaît en Pologne1.

			Du point de vue des consommateurs français, rien ne changerait, à ­supposer une qualité égale des pommes, des coûts de transport identiques, etc. Le sort des travailleurs français ­resterait également le même, du moins dans un premier temps de réflexion. Que les pommes soient importées ou produites localement, ce sont des travailleurs polonais qui feront le travail. Le travailleur français est évincé dans un cas parce que son entreprise perd le marché ; dans l’autre, plus directement, parce que le travailleur polonais le remplace à son poste de travail. Seul peut-être le dernier acteur, le propriétaire de la pommeraie française, n’est pas dans une position identique : il préfère employer le travailleur polonais plutôt que perdre son marché – à moins qu’il ait les moyens d’investir en Pologne pour exporter à bas coût en France.

			L’importation de services de travail heurte fortement notre sens de l’équité.

			Si l’on met de côté cette dernière réserve, est-il globalement neutre de consommer des pommes par importation de pommes ou par importation de services de travail ? La réalité le dément, bien entendu. L’importation de services de travail, sauf à aligner les conditions dans lesquelles il ­s’effectue, heurte fortement notre sens de l’équité. Un élément moral important est à l’œuvre qu’analyse bien Michael Sandel dans son livre sur les limites du marché2. C’est la proximité des sorts qui fait que nous n’acceptons pas des traitements différents. Les législations imposent donc le principe « à travail égal, salaire égal », mais, il faut le noter, parce que le travail est exécuté dans le même lieu ou dans une même communauté politique. En quelque sorte, au motif qu’il est effectué à deux mille kilomètres de là, ou dans un pays différent, un travail égal perdrait son exigence d’égalité de salaire. Ce qui ne semblait, dans un pur raisonnement de marché, qu’une question de distance change de nature et devient un sujet de principe.

			Un ressort psychologique puissant explique cette position : le sort de la personne « sous mes yeux » me touche davantage que celui de la personne au loin. Elle provoque plus facilement envie et ressentiment, ou, en sens inverse, compassion. C’est en cela que le travail détaché sans stricte identité de statut recèle un fort potentiel de conflit. Cela ne joue d’ailleurs pas de façon univoque : il est connu que les patrons délinquants qui fraudent la législation locale du travail via le travail détaché s’attachent souvent à faire tourner rapidement le personnel détaché qu’ils emploient, pour éviter que se recréent des liens de solidarité entre les nouveaux venus et le personnel en place.

			Thomas Schelling, concepteur de la théorie des jeux, précise le problème moral en présence quand le sort des gens est commun et que les conditions diffèrent. Il le fait en prenant l’exemple, a priori éloigné, du Titanic. Les canoës de sauvetage n’étaient prévus initialement que pour les voyageurs de première classe, qui dans leur billet avaient implicitement payé pour l’assurance vie complémentaire que leur offrait le transporteur en cas d’accident. Pourtant, il était intolérable qu’on ait pu donner priorité aux premières classes pour échapper à la mort. Le « sous les yeux des autres » a joué. Il aurait été mieux toléré moralement qu’il y ait eu deux classes séparées de navires pour traverser l’Atlantique : les uns très chers, offrant toutes les garanties ; les autres, bon marché et moins sécurisés. Même cela est rejeté aujourd’hui : des normes de sécurité uniques sont imposées à tout transport collectif, qu’il soit haut de gamme ou économique, et on ­rejetterait le mauvais substitut que serait la seule obligation de pleine transparence auprès des clients sur les risques encourus.

			Un marché dynamique du travail ­permet-il de réduire le sentiment d’iniquité ? Sans doute, puisque alors les travailleurs circulent plus aisément et ont moins à se soucier des gens qui les remplacent, directement ou pas. Mais pas complètement, comme en témoigne la situation de l’Allemagne, pays qui souffre davantage d’un manque de main-d’œuvre que du chômage. Pour limiter le coût du travail tout en laissant un bon niveau de vie à sa population, le pays s’appuie de façon délibérée sur son hinterland à l’Est, avec une grande fluidité dans le recours au travail détaché. La montée d’un populisme assez extrême, avec notamment l’AfD (Alternativ fur Deutschland), montre que d’autres facteurs que la rareté des emplois sont à l’œuvre. Ici aussi, les communautés de travail se sentent menacées.

			En quelque sorte, le « doux commerce » cher à Montesquieu serait d’autant plus doux qu’il masque les effets de distorsion sociale qu’il peut avoir dans certains cas. D’autant plus doux aussi qu’il concernerait des biens plutôt que des services, parce que ces derniers circulent davantage avec les hommes et les femmes qui les rendent. Une prestation bancaire ou de transport, pour prendre des exemples polaires, sera rendue respectivement depuis Londres ou Prague, mais dans les deux cas avec des salariés qui se déplacent dans le pays acheteur.

			Une communauté politique s’attache à réduire au maximum ces asymétries. On adoptera un Smic unique sur le territoire ; on poursuivra un principe d’équité territoriale en donnant accès à une même offre de services publics à la population où qu’elle soit. Mais on ne sait pas bien comment appliquer ce principe dès lors qu’une frontière politique est franchie. Les normes de justice s’exportent – ou s’importent – mal. Rawls s’est fortement attaché à la fin de sa vie à poser des principes de justice à un niveau international, de son propre aveu sans grand succès. Certains marxistes autrefois tentaient d’élargir le concept d’exploitation au commerce international, en parlant d’« échange inégal », c’est-à-dire d’un travail égal et pourtant inégal. Le fait peut exister, mais sa mise en concept n’a guère prospéré.

			Le débat est posé crûment dans cette communauté politique en devenir qu’est l’Europe. (Il a longtemps existé au sein des communautés nationales, quand l’exode rural massif provoquait l’hostilité du mouvement ouvrier contre la division et la perte de salaire qu’il entraînait pour les gens en place.) D’autant plus crûment, à nouveau, que nos économies, y compris celles des pays de l’Est européen, sont davantage tournées vers les services et moins vers la production de biens.

			Et comme souvent, l’argument moral se retourne. La Pologne ou la Roumanie, par exemple, ne s’en privent pas. Les pays européens du Nord-Ouest, pour simplifier la géographie, disposent depuis longtemps d’une économie diversifiée, à haute productivité, avec des effets de réseau et d’agglomération puissants. Et donc de niveaux de salaire et de protection sociale importants. Il est très difficile aux pays du Sud et de l’Est de les ­rattraper sans user de leurs avantages propres, dont l’un des principaux, si l’on peut dire, est de « bénéficier » d’un niveau de vie et de rémunération moindres. Et ainsi développer leurs industries de main-d’œuvre, dont les services, qui en tirent parti3. Préférerait-on que l’exode de main-d’œuvre se fasse de façon désordonnée, à l’instar de ce qu’on observe concernant les personnels soignants formés dans les universités de l’Est qu’on accepte bien volontiers à l’Ouest ? Voudrait-on qu’il y ait au sein de l’Europe la même polarité dans le développement productif qu’on constate par exemple entre le Massif central et l’Île-de-France ?

			Il s’agit donc de trouver un compromis, prenant en compte les contraintes des uns et des autres. Il est impossible, sauf à dissoudre l’Union, d’empêcher la circulation du service de travail, surtout si elle est organisée par des entreprises établies à l’Est. Il est impossible, en retour, d’empêcher que des mesures strictes – et par force dommageables à une bonne circulation des personnes – soient prises dans les pays de l’Ouest pour que leurs entreprises ne fassent pas de cette facilité un instrument de leur politique de main-d’œuvre. La lutte contre la fraude est le lieu de cet accord à rechercher, en acceptant la part d’effets négatifs qu’elle entraînera à l’Est si on la veut efficace.

			Il est impossible, sauf à dissoudre l’Union, d’empêcher la circulation du service de travail.

			Le rôle des États, et de la Commission européenne, est d’aider à traverser cette phase qui doit être transitoire : déjà certains pays de l’Est ressentent violemment un manque de main-d’œuvre, pas uniquement pour un motif démographique, mais parce que les écarts salariaux sont tels avec l’Ouest, que des jeunes qui ont des aspirations identiques à celles connues à l’Ouest quittent le pays. Un point de politique publique désormais très débattu à l’Est, y compris dans le milieu des entreprises, y est désormais la progression des salaires et de la protection sociale.

			ÉCOLOGIE ÉVÉNEMENTIELLE

			Marie-Hélène Aubert

			L’accord de Paris sur le climat, adopté le 12 décembre 2015 et entré en vigueur en un temps record un an plus tard grâce à la ratification d’une centaine d’États, a constitué l’acmé de la lutte contre le réchauffement climatique. Point d’orgue d’une longue séquence marquée par l’échec douloureux de la conférence de Copenhague en 2009, et point de départ historique d’une démarche commune de l’humanité pour préserver les conditions mêmes de sa survie, la COP21 a constitué un événement en France et dans le monde.

			Mobilisation générale pour réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre, a-t-on claironné sur tous les tons depuis deux ans, et honte à celui qui oserait se retirer de ce combat vital ! En annonçant le retrait des États-Unis de l’accord de Paris quelques mois à peine après son élection, Donald Trump devenait ainsi l’épouvantail idéal pour tous les gouvernants qui feraient presque figure, en comparaison, d’écologistes militants.

			Le président de la République lui-même, pourtant peu disert auparavant sur la cause climatique, a su très habilement profiter de cette occasion en or. “Make our planet great again”, ­lança-t-il crânement. Dans la même veine, Nicolas Hulot a exposé le 6 juillet un plan climat aux objectifs ambitieux, visant la neutralité carbone en 2050 et proclamant la fin de la voiture à essence en 2040. Il est resté plus discret sur ce que le gouvernement entendait faire en 2017 et en 2018. La France est pourtant encore loin du fameux « facteur 4 », jugé insuffisant par nos « terminators » de fossiles avant même d’être atteint.

			Appels, résolutions, engagements proclamés d’entreprises et de grandes métropoles, brochures rutilantes, ­coalitions, déclarations de stars, documentaires alarmants, promesses de financements, événements et manifestations, cris d’alerte, tweets par millions et autant de pages Facebook dédiées se sont ainsi multipliés pour appeler à agir, ou plutôt montrer qu’on agit pour le climat, en conspuant les cyniques et les sceptiques.

			On aurait mauvaise grâce à s’en plaindre. Il y a tout juste vingt ans, lors de l’adoption du protocole de Kyoto en 1997, le changement climatique n’intéressait pas grand monde et aucun gouvernement n’aurait proclamé, comme c’est le cas aujourd’hui, qu’il convenait d’en faire une priorité de l’action publique. La prise de conscience a indéniablement ­progressé, grâce d’abord aux scientifiques du GIEC, qui ont su coopérer et diffuser les connaissances accumulées, grâce à des hommes et à des femmes politiques pionniers, grâce aussi à de nombreuses personnalités issues de la société civile. Les proclamations actuelles, même si elles ne se traduisent pas concrètement dans l’immédiat, même si elles n’obligent à rien, ont au moins le mérite de constituer des marqueurs au niveau mondial, indiquant que dorénavant l’avenir s’écrit sans carbone.

			Les émissions de gaz à effet de serre se stabilisent à peine à l’échelle mondiale.

			Pour autant, agit-on vraiment ? Les résultats sont-ils à la hauteur des annonces ronflantes communiquées à travers les postures et discours avantageux, les slogans aussi percutants qu’éphémères ? Hélas, les faits sont têtus : les émissions de gaz à effet de serre se stabilisent à peine à l’échelle mondiale (et encore, sans qu’on sache mesurer précisément la part liée au ralentissement de la croissance éco­nomique), celles des pays développés ne baissent pas suffisamment, celles des pays émergents continuent de croître fortement, et celles des pays les plus pauvres augmenteront durablement s’ils se ­développent, ce qu’on ne peut que souhaiter. L’année 2016 a ainsi battu des records de concentration de CO2 dans l’atmosphère, de températures, d’événements météoro­logiques extrêmes, de ­millions dépensés pour tenter d’en secourir les victimes et d’en réparer les effets dévastateurs. Les scientifiques alertent, la sphère militante et communicante se désole.

			Face à cette situation d’urgence, les pouvoirs publics semblent impuissants à changer d’échelle, malgré les stratégies et les lois adoptées, malgré les plans d’action successifs, malgré les objectifs toujours plus ambitieux. Il faut dire que les modes d’aménagement du territoire n’ont guère évolué : même s’ils sont dénoncés, l’artificialisation des sols, le bétonnage, les ZAC et autres zones bitumées en périphérie urbaine continuent de prospérer. L’offre de transports publics a beaucoup augmenté, mais cela ­n’empêche pas toutes les grandes métropoles d’être embouteillées matin et soir, et donc polluées par les gaz d’échappement, le besoin et le désir de mobilité ne faisant d’ailleurs que croître. Nos régimes alimentaires n’évoluent pour l’instant qu’à la marge, pour réduire l’empreinte carbone du modèle agricole actuel ; à l’échelle de la planète, le besoin et le désir de manger plus et pas forcément mieux, de la viande en particulier, sont plus forts que jamais.

			La communication effrénée sur ­l’urgence climatique ne serait-elle qu’un écran de fumée masquant la faiblesse des inflexions obtenues, le miroir avantageux de nos lâchetés et de nos insouciances ? Pire encore, ne se substituerait-elle pas peu à peu à l’action, dont elle ne serait qu’un virtuel ersatz ? Nos sociétés n’ont pas encore fait le choix de s’orienter collectivement vers un modèle de développement plus sobre en carbone et en ressources, et la concentration urbaine, voulue ou contrainte, de populations toujours croissantes ne favorise pas ce choix.

			Les moyens de communication et d’information ont par ailleurs connu un essor inouï ces dernières décennies. D’abord utilitaires et élitistes, les NTIC se sont largement démocratisées. Le smartphone ne rend pas seulement des services, il est aussi un instrument de la représentation de soi et des autres, un faire-savoir et un faire-valoir. Après le climatoscepticisme, la désinformation touche aussi la lutte contre le réchauffement climatique : en la relayant, Donald Trump attise les peurs de millions d’Américains déclassés qui rejoignent, paradoxalement, les intérêts de lobbies puissants. En France et en Europe, nous aurions tort de nous croire à l’abri de ce scénario politique cauchemardesque…

			Heureusement, l’action en faveur d’un climat et d’une planète préservés monte malgré tout en puissance, à travers les initiatives de collectivités territoriales, d’associations, et ­d’entreprises plus responsables, que la COP21 a permis d’encourager. Mais ce n’est pas assez, et pas assez rapide.

			L’action climatique ne nécessite pas forcément d’afficher toujours plus et de faire différent.

			Il est tentant alors de jeter la pierre aux gouvernants et aux décideurs politiques, accusés de faiblesse et d’inaction pour traiter une cause climatique qui serait, paraît-il, partagée par tous. Mais ceux qui s’engagent courageusement dans ce combat se heurtent en permanence au refus, à l’incompréhension, aux accusations de dilapider l’argent public inutilement ou de tuer l’emploi. Pour répondre à ces peurs, déjouer ces blocages, et dépasser les ­contradictions, la communication hyperbolique au sommet de l’État ou des grandes villes n’est pas forcément d’un grand secours, a fortiori quand elle se veut toujours plus verte et plus vertueuse pour créer l’événement. Car l’action climatique ne nécessite pas forcément d’afficher toujours plus et de faire ­différent. Elle demande surtout de la constance par rapport aux dispositifs qui fonctionnent le mieux, de la clarté et de la stabilité dans les mesures qui incitent, régulent ou interdisent, de la précision et du pragmatisme dans la mise en œuvre, en fonction des spécificités ­territoriales ou sectorielles, et des moyens financiers et humains en conséquence. Pas « glamour », mais efficace.

			Plus que d’images et de discours savamment mis en scène, la lutte contre le réchauffement climatique a besoin de s’organiser et de se structurer à court, à moyen et à long terme, en confortant et en pérennisant à tous les niveaux les solutions qui font leurs preuves et les compétences ­nécessaires, dans les services de l’État comme dans le secteur privé. Hic et nunc, sans attendre 2050.

			
DÉMOCRATIE DE PROXIMITÉ ?


			Rodney Crisp

			L’élection présidentielle de 2017 a été l’occasion d’une prise de conscience que quelque chose n’allait pas dans le système politique français, depuis trop longtemps. La presse écrite, Canard enchaîné en tête, a bien joué son rôle de contre-pouvoir : ses révélations ont servi de déclencheur et permis un grand réveil. Une exigence de moralité de la part des hommes et des femmes politiques est venue balayer toutes les vieilles pratiques jugées, dorénavant, inacceptables. Peu importe qu’elles soient légales ou non.

			Il faut dire que la croissance du niveau d’éducation de la population conjuguée à la prolifération et à l’instantanéité de l’information sous les deux précédents présidents avait largement contribué à désacraliser le pouvoir dans l’esprit des Français. ­L’establishment a donc été durement secoué. Pour la première fois depuis le début de la Ve République en 1958, les candidats des deux principaux partis ont été écartés du pouvoir présidentiel. Un homme nouveau est apparu et il a été élu. Il ne restait plus qu’à lui donner une majorité à l’Assemblée nationale afin que soit mise en œuvre la politique pour laquelle il avait été élu.

			Cependant, la complaisance n’est plus de mise concernant le système politique français, ses institutions et ceux qui en vivent aux frais des contribuables. La prise de conscience est importante et sans doute irréversible. Elle a provoqué un changement radical dans les esprits et dans les comportements. Les Français sont devenus beaucoup plus exigeants envers la politique et les politiciens. Ils veulent plus de démocratie et plus de transparence à tous les niveaux, du plus modeste au plus élevé.

			Le niveau le plus modeste, précisément, est celui des conseils de quartier et des conseils citoyens. Les conseils de quartier sont issus d’une loi pot-pourri de 2002 censée créer de la démocratie de proximité. Mais il ne peut y avoir de démocratie sans pouvoir de décision. Or les conseils de quartier n’en ont aucun. Ils ne peuvent que faire des propositions au maire, qui est libre de les écouter ou de les ignorer.

			Présenter le conseil de quartier dans sa forme actuelle comme une instance démocratique, même au niveau le plus modeste, serait donc un contresens. D’ailleurs, le mot « démocratie » ne figure nulle part dans le texte des articles de la loi instaurant, entre autres, l’obligation de la mise en place des conseils de quartier dans les communes de plus de 80 000 habitants (articles 1 et 2 de la loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité). Il est seulement présent à deux endroits : dans le titre de cette loi et dans le titre de la section appelée « Titre 1er de la démocratie de proximité ».

			Le conseil de quartier ne peut être une instance de démocratie que s’il se voit doté de réels pouvoirs.

			Remarquons que le titre du chapitre de cette section, dans lequel se trouvent les deux seuls articles qui traitent des conseils de quartier, est : « Participation des habitants à la vie locale ». Dès que la loi aborde le sujet spécifique des conseils de quartier, il n’est donc plus question de « démocratie » sous quelque forme que ce soit, mais seulement de « participation ».

			Le conseil de quartier ne peut être une instance de démocratie que s’il se voit doté de réels pouvoirs. Si l’on voulait qu’il le devienne, il faudrait modifier la loi et installer le conseil de quartier comme premier échelon de la hiérarchie des institutions démo­cratiques, en l’associant, de plein droit, aux décisions concernant la gestion du quartier, notamment en matière de propreté, de sécurité, d’aménagement et de rénovation urbaine, d’action sociale, de culture et d’attribution de subventions.

			Dans le cas contraire, il serait préférable de lever l’ambiguïté entretenue à son sujet, qui le présente comme une instance de « démocratie de proximité » ou de « démocratie locale » ou encore de « démocratie participative ».

			La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a également permis en 2014 la création des « conseils citoyens […] dans l’ensemble des quartiers prioritaires ». Selon une note officielle du ministère de la Ville de juin 2014, appelée « cadre de référence », ces nouveaux conseils citoyens permettent de « conforter les dynamiques citoyennes existantes et de garantir les conditions nécessaires aux mobilisations citoyennes, en favorisant l’expertise partagée, en garantissant la place des habitants dans toutes les instances de pilotage, en créant un espace de propositions et d’initiatives à partir des besoins des habitants ».

			Le sens de cet énoncé est, apparemment, laissé à l’appréciation des uns et des autres. Les conseils citoyens sont-ils dotés de réels pouvoirs de décision ou sont-ils de simples organes de propositions, comme les conseils de quartier ? Il est dommage de ne pas pouvoir poser la question au ministère de la Ville qui les a créés, celui-ci venant de passer à la trappe lors de la composition du premier gouvernement Macron.

			Dans les deux cas, conseils de quartier et conseils citoyens, le législateur semble avoir voulu créer de nouvelles instances de démocratie, plus proches des citoyens, sans aller jusqu’au bout de sa logique. Sans doute est-ce le résultat d’un malheureux compromis entre des intérêts divergents. Il est bien précisé, toujours dans le préambule de la même note, que celle-ci « a été rédigée en collaboration avec l’Association des maires de France, l’Association des maires de France ville et banlieue, les représentants de la Coordination citoyenne “Pas sans nous” et les associations de professionnels Amadeus et Irdsu ».

			L’ambiguïté actuelle des deux lois créant les conseils de quartier et les conseils citoyens est source de malentendus et de frustrations et, au bout du compte, ne fait que créer de l’insatisfaction, de la déception et du découragement chez bien des citoyens qui auraient souhaité voir aboutir leurs efforts et leurs projets pour leur quartier.

			Selon les derniers chiffres publiés par le service des collectivités locales, il y avait 1 583 conseils de quartier en France en 2007, dont 122 à Paris selon la mairie de Paris, mais, comme ­l’association Action Barbès l’a noté dans son blog du 2 avril 2015, « chacun reconnaît aujourd’hui que ces conseils de quartier se sont essoufflés et que de moins en moins de gens y assistent ». De toute évidence, les conseils ne correspondent pas à l’attente des habitants.

			La loi sur la démocratie de proximité relève du ministre de l’Intérieur. L’actuel ministre en connaît vraisemblablement les enjeux, pour avoir été lui-même maire de Lyon, la troisième ville de France, ces seize dernières années. Espérons qu’il aura à cœur de prendre en main cette question démocratique et de la mener, enfin, à son terme logique.

			HIP-HOP OU CONSERVATOIRE ?

			Laurence Engel

			Les Halles n’en finiront pas de sitôt de défrayer la chronique politico-­culturelle de notre capitale. Abandon du patrimoine de Victor Baltard, exil imposé d’une activité populaire jugée insalubre, construction d’un centre commercial défigurant l’un des cœurs historiques parisiens : voilà pour les années 1970. Puis, reformulation d’un nouveau projet urbain, censé recoudre et humaniser un « trou » et une « verrue », pour les relier à leur environnement : les épisodes se ­succèdent sans jamais satisfaire ni les riverains, ni les esthètes… La Canopée ne fera pas exception, que d’aucuns ont qualifiée d’échec architectural avant même qu’elle ne soit réellement achevée. Mais, au-delà de cette chronique patrimoniale et architecturale du « dossier des Halles », une autre histoire s’écrit ici : celle de la place, symbolique et matérielle, qu’occupent les institutions culturelles dans la politique de notre pays.

			Des services publics culturels, il en fut en effet créé, et ce dès le premier Forum des Halles : une salle d’exposition (fermée au début des années 2000), un centre original, mêlant mémoire audiovisuelle de ­l’architecture parisienne et diffusion cinémato­graphique (le Forum des images), une bibliothèque de prêt et un conservatoire municipal de musique et de danse. Ces deux derniers équipements firent l’objet de quelques batailles au moment d’engager les travaux de la Canopée, même si elles furent feutrées. Batailles pour en limiter l’agrandissement – alors même que cette offre, dite de proximité, constitue un point de faiblesse notoire dans un panorama culturel parisien par ­ailleurs exceptionnel – et ce afin de créer, dans le nouveau Forum, un centre de hip-hop, baptisé depuis « La Place ». De quoi ce choix-là – en faveur du hip-hop, contre la bibliothèque et le conservatoire – est-il le nom ?

			Un choix contre l’institution culturelle

			Les arguments avancés pour le justifier sont réductibles à une seule et même attitude : le rejet de l’institution culturelle, de plus en plus explicite, de plus en plus répandu aussi.

			Ainsi de l’argument budgétaire. Les institutions culturelles pèseraient trop lourd et constitueraient un frein à la nouveauté. Que le poids relatif de ces équipements dans le budget des collectivités qui en assument le financement soit important, c’est un fait, incontestable. Mais qu’ipso facto cela revienne à en faire des freins, la source d’une pesanteur insupportable, des destructeurs de « marges de manœuvre » : c’est un pas essentiellement idéologique qu’il faut franchir pour l’admettre.

			Pour contester artistiquement l’institution, on ne trouve rien de plus nouveau que de créer d’autres institutions.

			Ainsi de l’argument artistique, qui fait aujourd’hui de tout propos hostile aux institutions historiques le parangon d’un discours en défense et illustration de la culture dite « populaire » – entendez « non classique » ou « non bourgeoise ». Parfois même, on fait de cette opposition à la culture ­classique le synonyme d’un soutien à la « marge » ou à l’underground – comme si le « peuple » était nécessairement « marginal » ou « minoritaire », adepte de la rhétorique « antisystème » devenue la plus puissante expression de la langue de bois. L’institution ne gèlerait pas seulement les budgets, mais également les esprits. Il faudrait donc en sortir.

			Derrière ces affirmations devenues récurrentes, aussi bien dans les pages des rapports d’analyse techno­cratiques que dans les discours politiques de tous horizons, derrière ces arguments qui ont servi, pour ce qui concerne les Halles, à faire le choix du centre hip-hop – incarnation du monde moderne, de l’ouverture à la jeunesse – contre le conservatoire – symbole résigné du passé et de la lourdeur administrative –, il y a une double considération, aussi idéo­logique que paradoxale. La première consiste à croire que les institutions sont par nature stériles parce que nécessairement figées ; la seconde voudrait faire de l’État et des ­collectivités territoriales des météorites capables de s’intéresser à tout et de tout intégrer dans leur périmètre avec souplesse. L’institution culturelle est donc mise en cause parce qu’elle paraît être à l’opposé de ce que la doxa libérale nous présente aujourd’hui comme efficace. Mais paradoxalement, pour s’émanciper de la lourdeur institutionnelle, pour contester artistiquement l’institution, on ne trouve rien de plus nouveau que de créer d’autres institutions et de venir ainsi « rigidifier » un peu plus encore les budgets concernés ; rien de mieux que d’aller même, de manière assez caricaturale, « confiner », mettre en « centre », une culture de rue qui n’a, au demeurant, aujourd’hui, plus rien de très nouveau.

			C’est ainsi que, de musée en musée, de théâtre en théâtre, et jusqu’au centre hip-hop dit « La Place », la politique culturelle a depuis plus de quarante ans poursuivi son chemin. Comme si, toute pétrie de bonnes intentions ­puisse-t-elle être, elle ne trouvait d’autres moyens d’expression que la création d’équipements. Comme si elle ne pouvait autrement donner forme à son discours. Comme si créer un centre hip-hop en 2016 n’était pas l’exact contraire de l’acte inaugural qui a consisté, en 1977, à créer le centre Beaubourg. Il s’agissait alors de révolutionner la notion d’institution ; il s’agit aujourd’hui de singer ce que l’on croit encore être innovant. Il s’agissait alors d’inventer une nouvelle manière de travailler et de concevoir le dialogue entre les arts, les disciplines et les publics. Il s’agit aujourd’hui ­d’enfermer, de compartimenter les arts, les disciplines et les publics.

			S’exprime au surplus, en l’occurrence, le registre d’une partie de la gauche pour laquelle salles d’exposition, conservatoires, bibliothèques, etc. représenteraient la culture bourgeoise, compassée, dépassée ; une partie de la gauche qui pense trouver dans l’institutionnalisation de la culture hip-hop un diplôme de modernité et de modestie, forgé loin de l’héritage du communisme municipal et de l’éducation populaire qui croyaient, eux, que l’on pouvait tout démocratiser, même la culture bourgeoise.

			Se lit enfin une déviation stratégique qui finit, en brandissant le vocable de la liberté, de l’« innovation », de l’« entrepreneuriat », en se présentant comme l’instrument de la contestation de l’institution en soi, par devenir une véritable incongruité. En effet, comment vouloir, depuis l’institution publique par excellence qu’est l’État ou la collectivité territoriale, contester la fonction structurante de toute institution, y compris culturelle ? Que penser de cette hostilité devenue de principe à la forme institutionnelle de l’action publique, sinon qu’elle revient à renoncer à toute politique publique ? Et que, symétriquement et para­doxalement, elle espère faire de l’État et des collectivités territoriales un monstre protéiforme englobant tout le spectre du secteur privé, y compris ses modes de fonctionnement ?

			Revendiquer un champ d’action spécifique

			L’histoire dira si le centre hip-hop des Halles trouvera son chemin et son utilité – comme d’autres institutions, venues en leur temps compléter l’offre publique, ont su le faire. Mais les choix qui ont prévalu à la répartition des espaces destinés aux services publics culturels de la Canopée, les arguments qui ont été avancés pour les justifier, n’en resteront pas moins le révélateur d’une forme aiguë de méconnaissance et d’aveuglement. Méconnaissance de ce que sont effectivement ces institutions et de leur capacité à évoluer. Et aveuglement quant à ce que les pouvoirs publics sont en capacité de faire ou de ne pas faire.

			S’agissant des institutions, les connaître, c’est déjà reconnaître qu’aucune d’elles ne ressemble évidemment à ce qu’elle était au moment de sa création. Aucune ­d’ailleurs n’existerait encore si elle était restée isolée du monde dans lequel elle évolue. La BnF ne ressemble pas à l’image limitée et partielle qu’en ont ses pourfendeurs : elle n’est pas seulement l’accumulation précautionneuse et essentielle de documents précieux entreposés sur des étagères, mais elle est aussi le laboratoire d’une ingénierie physique et numérique de haute ­précision. La Comédie-­Française ne ressemble pas au théâtre stérilisé dont se moque Edmond Rostand dans les premières pages de Cyrano : c’est une troupe d’élite capable de tout affronter et qui n’a jamais cessé ­d’accueillir dans son répertoire des œuvres nouvelles, qui n’a jamais cessé de se frotter à de nouveaux metteurs en scène. Le Louvre ne ressemble pas au musée de l’époque révolutionnaire et réinvente régulièrement, comme tous les musées, l’art d’exposer les œuvres et celui de les rendre visibles pour des visiteurs toujours plus nombreux. Pas de naphtaline. Pas d’obstruction. Mais l’absolue nécessité de toujours se poser des questions et la capacité à trouver des réponses.

			S’agissant des cercles underground de la création ou de la diffusion culturelles, contester l’institution fait évidemment partie de leur vocation et c’est même l’un de leur mérite que de s’y adonner. C’est un élément constitutif de la vie des milieux artistiques. L’institution n’est que l’expression d’un état de l’art et trouve dans l’articulation avec des formes qui, un temps, constituent une « contre-culture » avant d’en devenir le royaume, l’une de ses fonctions. L’underground, la marge, la contestation artistique ne peuvent se déployer qu’en se confrontant à l’institution, à l’académie, pour mieux les occuper ensuite, le cas échéant. Il faut laisser des interstices entre les institutions pour venir les interroger, les contredire, puis les vivifier. L’exemple du hip-hop et plus généralement du street art est de ce point de vue topique. Ces formes déjà anciennes de création, d’invention artistique, ont en réalité depuis longtemps pénétré l’institution. À travers par exemple l’inspiration croisée des compagnies de danse et des groupes hip-hop – qui, au demeurant, dès lors qu’ils atteignent un certain niveau d’expertise, ne songent qu’à s’imprégner de l’exigence d’une grammaire du corps. Et, symétriquement, il suffit de songer au marché de l’art, qui salue et valorise, depuis longtemps aussi, les expressions supposées être les plus alternatives, pour saisir la parfaite capacité de la contre-culture, quand elle a mûri, quand elle en exprime aussi le souhait, à entrer dans le jeu et à pénétrer une institution qui ne cherche, elle, qu’à se renouveler pour persévérer.

			Enfin, s’agissant du rôle spécifique que doivent jouer les pouvoirs publics, il faut insister sur la dimension profondément paradoxale de ce discours qui à la fois vient contester la pertinence de l’institution depuis l’institution, et veut donner une forme institutionnelle à tous les territoires de la création. Revendiquer une action publique, cela ne devrait-il pas plutôt commencer par en définir le périmètre spécifique ? Les enjeux liés à la protection des artistes, à la liberté de création, à la régulation des circuits éco­nomiques permettant de financer cette création, à la diffusion « des œuvres de l’esprit », à la constitution et à la conservation d’un patrimoine restent des éléments déterminants de cette politique publique, parce que seuls les pouvoirs publics peuvent les prendre en charge. Les grands équipements culturels, certes « coûteux », font « tenir » l’ensemble et contribuent à la création d’une communauté politique. Ils font corps avec les notions de patrimoine, de « répertoire », de « recherche ». En diffusant l’idée que les institutions sont sclérosantes, ce sont, dans un même mouvement, des idées plus pernicieuses encore qui se font entendre : en regardant vers le passé, l’idée que patrimoine et répertoire incarneraient par construction une vision archaïque et réactionnaire de la culture ; et, en regardant vers le futur, l’idée que la recherche, parce qu’elle n’est pas immédiatement synonyme d’exploitation de masse, parce qu’elle est par nature à court terme insuffisamment rentable, serait de ce fait impopulaire. Or c’est bien ce que les pouvoirs publics devraient revendiquer, précisément parce que nulle rentabilité de court ou de moyen terme ne peut se retirer de cet investissement. En adoptant trop fréquemment, pour les collectivités publiques, des critères qui sont ceux du secteur privé – l’efficacité « commerciale », la recherche d’un modèle économique de court terme, la réponse à une demande préexistante –, non seulement on abandonne ou on prend le risque d’abandonner cette part, mais on empiète aussi sur le terrain de la libre entreprise, on étend l’empire de l’action publique aux dépens d’une logique de complémentarité ou de ­subsidiarité avec le secteur privé.

			Le choix fait pour la Canopée, explicite, formulé et revenant à renoncer à la transformation de deux institutions, le conservatoire et la bibliothèque, au nom de leur archaïsme supposé, alors même qu’elles proposaient des axes de développement nouveaux, pour lui préférer l’affichage réducteur de l’apparition d’une maison du hip-hop, pourrait n’être qu’une forme éculée de la politique culturelle. Ne serait-il pas temps, rigueur budgétaire aidant, que le rôle de l’autorité publique s’exprime autrement qu’en tournant le dos à ces établissements qui font la grandeur et la force de la politique culturelle ?

			L’UNIVERSEL DANS LE PARTICULIER ?

			Marc-Antoine Authier

			La tour Eiffel, les Petit et Grand Palais et le pont Alexandre-III ­s’imposent encore aujourd’hui comme les vestiges d’une époque où la France débordait d’ambition et d’imagination pour briller aux yeux d’un monde qui la regardait. Ces constructions extra­ordinaires, qui furent entreprises lors des expositions universelles, donnaient corps et structure à l’idée que l’on se faisait du progrès… en France. Avant la fin du mois, elle remettra son dossier de candidature pour l’organisation de l’exposition universelle de 2025. La métropole du Grand Paris y voit déjà l’opportunité de célébrer à nouveau l’esprit d’universalisme hérité des Lumières, dont nous, Français, aimons à nous revendiquer garants. Le thème retenu le rappelle d’ailleurs : « La connaissance à partager, la planète à protéger. » Il sonne d’avance comme le refrain que les dirigeants politiques entonneront pour souffler les dix bougies de l’accord de Paris, conclu en décembre 2015.

			Une exposition universelle, organisée du 10 juin au 10 septembre à Astana, au Kazakhstan, s’achève pourtant sans avoir vraiment marqué nos esprits universalistes. Le thème, « L’énergie du futur », aurait pu (dû ?) intéresser l’opinion française, si sensible à la lutte contre le changement climatique. Mais assurément, une certaine distance – géographique ou culturelle – aura affaibli chez nous l’écho de cette grande messe de la communauté internationale… Dans la capitale ultra­moderne, perdue au milieu des steppes arides, la France était pourtant présente pour développer sa vision des enjeux de demain, une vision traduite en anglais, en russe et en kazakh. Comme d’autres nations, elle exposait en effet ses dernières inventions pour réduire l’impact des nuisances de toutes sortes sur ­l’environnement. Elle y narrait le futur qu’elle envisage pour notre planète aux visiteurs curieux, locaux pour la plupart.

			Mais, à y bien regarder, dans chaque pavillon, s’écrivait en réalité une vision très singulière de notre avenir commun, avec des propositions et des oublis nationaux éloquents.

			La Russie a ainsi exposé une volonté de puissance et d’expansion qui tranchait avec les autres visions. L’énergie du futur se puise dans une exploration toujours plus lointaine et plus approfondie des ressources que notre planète met à notre disposition. Nos regards sont tournés vers le pôle Nord, où l’avenir se construit à coups de grands projets qui canalisent les énergies. Comme un symbole, un imposant morceau de banquise était présenté, qui semblait résister à la chaleur d’un lourd été continental. Les clichés de brise-glace complétaient cet exposé conquérant.

			La Chine a mis en avant une impressionnante variété de solutions afin de surmonter les obstacles que la croissance dispose sur le chemin du développement. Produire ne suffit plus pour croire au progrès : il faut servir les intérêts des citoyens. Et cela commence par l’essentiel : respirer un air qui ne nuise pas à leur santé. Des panneaux solaires modulables aux massifs barrages hydroélectriques, en passant par des réacteurs nucléaires fiables, tous les moyens sont bons pour « décarboner » l’économie et ne plus s’étouffer en produisant ce que d’autres consomment.

			Le Japon proposait d’utiliser de façon optimale les ressources dont nous disposons en quantités limitées. Sobriété et frugalité sont de rigueur pour alimenter l’innovation technologique tout en consommant moins mais mieux. L’autonomie énergétique peut se conquérir par une utilisation plus intelligente des ressources que la nature offre en abondance, comme l’eau des océans ou l’hydrogène de l’air. Il s’agit d’optimiser les usages et de développer les synergies plutôt que de prôner la décroissance.

			Aux États-Unis, on a découvert la seule source d’énergie infinie : the people. Par notre inventivité, notre créativité et notre volonté de changer le monde, nous saurons toujours trouver de nouveaux moyens de surmonter les nouveaux défis. Nous élaborerons, par notre collaboration et notre détermination, les solutions qui pourront satisfaire nos besoins sans compromettre le développement des générations à venir. Mais quid du retrait de l’accord de Paris et du refus de collaborer avec le reste de la communauté internationale ? No comment.

			Pour la France, ces questions ­s’accordent avec la culture et l’art de vivre. Afin d’adapter notre modèle de production et de consommation aux contraintes qu’impose la menace du réchauffement climatique, point n’est besoin de renoncer au confort non plus qu’à l’élégance. Des ciments innovants permettent ainsi d’améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments tout en réintégrant de la végétation au sein des villes, de même qu’ils se plient déjà à l’imagination foisonnante d’artistes plasticiens. De nouveaux véhicules électriques, de la trottinette à la voiture, proposent une nouvelle acception de la mobilité qui joint l’utile à l’agréable et au durable. Enfin, des progrès dans la production et la gestion de nos déchets nous laissent envisager l’économie comme un cercle vertueux plutôt que comme une trajectoire rectiligne dont on ignore à la fois la fin et la finalité…

			Le récit proposé sur le thème de l’énergie du futur est ainsi décliné en autant de versions qu’il y a de pavillons. Mais toutes les nations n’ont pas eu voix au chapitre. Dans ce dialogue à vocation universelle, tous les discours ne se valent donc pas. Les pays africains, à l’exception notable de ­l’Algérie et de l’Angola, ont dû se contenter de quelques mètres carrés pour exposer photos et bibelots qui semblaient plus illustrer l’existence même du pays que le thème retenu… Les pays latino-américains ont connu pratiquement tous le même sort.

			Quel récit sur le futur de l’énergie raconte le Costa Rica, qui produit près de 100 % de son électricité à partir de sources renouvelables ? Quelle vision développent le Mexique ou le Brésil, qui détiennent d’importantes réserves de pétrole ? Pour se consoler de ces absences, on pouvait découvrir quelles solutions le Luxembourg, Monaco ou encore le Vatican entendaient déployer pour aborder les enjeux énergétiques et environnementaux de demain…
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